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D E C R E T S

Décret exécutif n° 09-374 du 28 Dhou El Kaada 1430
correspondant au 16 novembre 2009 modifiant et
complétant le décret exécutif n° 92-414 du 14
novembre 1992 relatif au contrôle préalable des
dépenses engagées.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de  finances ;

Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990, complétée, relative à
la commune ;

Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990, complétée, relative à
la wilaya ;

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée et
complétée, relative à la comptabilité publique ;

Vu l'ordonnance n° 95-20 du 19 Safar 1416
correspondant au 17 juillet 1995 relative à la Cour des
comptes ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  02-250 du 13 Joumada
El Oula 1423 correspondant au 24 juillet 2002, modifié et
complété, portant réglementation des marchés publics ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  09-128  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction du Premier ministre dans ses fonctions ; 

Vu  le  décret  présidentiel  n°  09-129  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction dans leurs fonctions de membres du
Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 92-414 du 14 novembre 1992
relatif au contrôle préalable des dépenses engagées ;

Vu le décret exécutif n° 93-108 du 5 mai 1993 fixant les
modalités de création, d�organisation et de
fonctionnement des régies de recettes et de dépenses ;

Vu le décret exécutif n° 97-268 du 16 Rabie El Aouel
1418 correspondant au 21 juillet 1997 fixant les
procédures relatives à l�engagement et l�exécution des
dépenses publiques et délimitant les attributions et les
responsabilités des ordonnateurs ;

Vu le décret exécutif n° 98-227 du 19 Rabie El Aouel
1419 correspondant au 13 juillet 1998, modifié et
complété, relatif aux dépenses d�équipement de l�Etat ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Le  présent  décret  a  pour  objet  de
modifier et de compléter le décret exécutif n° 92-414 du
14 novembre 1992, susvisé.

Art. 2. � Les dispositions de l�article 2 du décret
exécutif n° 92-414 du 14 novembre 1992, susvisé, sont
modifiées et complétées comme suit :

« Art. 2. � Le contrôle préalable des dépenses engagées
s�applique aux budgets des institutions et administrations
de l�Etat, aux budgets annexes, aux comptes spéciaux du
Trésor, aux budgets des wilayas, aux budgets des
communes, aux budgets des établissements publics à
caractère administratif, aux budgets des établissements
publics à caractère scientifique et culturel et professionnel
et aux budgets des établissements publics à caractère
administratif assimilés.

La mise en �uvre de la mesure d�extension du contrôle
préalable aux communes s�effectue, graduellement, selon
un calendrier fixé par les ministres chargés respectivement
du budget et des collectivités locales.

Les budgets du conseil de la Nation et de l�Assemblée
populaire nationale sont régis par les dispositions
législatives et réglementaires qui leur sont applicables ».

Art. 3. �  Il   est   inséré,   dans   le   décret  exécutif
n° 92-414 du 14 novembre 1992, susvisé,  un article 2 bis
rédigé comme suit :

« Art. 2 bis. � Le contrôle des dépenses engagées, dans
sa forme a posteriori, s�applique aux budgets des
établissements publics à caractère scientifique et culturel
et professionnel, aux budgets des centres de recherche et
de développement, des établissements publics à caractère
scientifique et technologique, des établissements publics à
caractère industriel et commercial et des entreprises
publiques économiques, lorsque ceux-ci sont chargés de la
réalisation d�une opération financée sur le budget de
l�Etat.

Les modalités d�application du présent article et la
nomenclature des dépenses concernées sont fixées par
arrêté du ministre chargé du budget.

Toutefois, pour les établissements publics à caractère
scientifique, culturel et professionnel, les centres de
recherche et de développement, les établissements publics
à caractère scientifique et technologique, les modalités
d�application et la nomenclature des dépenses concernées
sont fixées par arrêté conjoint du ministre chargé du
budget et du ministre du secteur concerné ».


